
	[image: image1.wmf]
	COMMISSION EUROPÉENNE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction G
Relations avec le Parlement européen, le Médiateur européen, le Comité économique et social européen, le Comité des Régions et les Parlements nationaux



Bruxelles, le 23 janvier 2008
	SP(2008)411
	
	


Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2007
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE DÉCEMBRE 2007.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
SOMMAIRE
	PREMIÈRE PARTIE – Avis lÉgislatifs

	5

	ProcÉdure de codÉcision – Deuxième lecture


	

	Agence européenne de la sécurité aérienne
Jörg LEICHTFRIED – A6-0482/2007

	6

	Politique communautaire pour le milieu marin
Marie-Noëlle LIENEMANN – A6-0389/2007

	7

	Qualité de l'air ambiant et un air pur pour l'Europe
Holger KRAHMER – A6-0398/2007

	8

	ProcÉdure de codÉcision – Première lecture

	

	Interopérabilité du système ferroviaire communautaire
Josu ORTUONDO LARREA – A6-0345/2007

	9

	Protection juridique des dessins ou modèles
Klaus-Heiner LEHNE – A6-0453/2007

	10

	ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture

	

	Établissement de l'entreprise commune ARTEMIS
Gianni DE MICHELIS – A6-0484/200

	11

	Établissement de l'entreprise commune ENIAC
Nikolaos VAKALIS – A6-0486/2007

	13

	Établissement de l'entreprise commune pour l'initiative en matière de médicaments innovants
Françoise GROSSETÊTE – A6-0479/2007

	14

	Établissement de l'entreprise commune Clean Sky
Lena EK – A6-0483/2007

	16

	Date d'introduction de l'identification électronique des animaux des espèces ovine et caprine
Friedrich-Wilhelm GRAEFE zu BARINGDORF – A6-0501/2007

	17


	Organisation commune du marché viti-vinicole
Giuseppe CASTIGLIONE – A6-0477/2007

	19

	Soutien direct en faveur des agriculteurs (PAC) et soutien au développement rural (FEADER)
Jan MULDER – A6-0470/2007

	21

	Impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux
Werner LANGEN – A6-0472/2007

	23

	Commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits (refonte)
Ioannis GLAVAKIS – A6-0480/2007

	25

	Actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles
Bogdan GOLIK - A6-0461/2007

	27

	Compétences et coopération en matière d'obligations alimentaires
Genowefa GRABOWSKA – A6-0468/2007

	29

	Dispositions temporaires relatives aux taux de TVA
Ieke VAN DEN BURG – A6-0469/2007

	33

	DEUXIÈME PARTIE – Résolutions non lÉgislatives

	35



Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant la directive 91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) n° 1592/2002 et la directive 2004/36/CE
1.
Rapporteur: Jörg LEICHTFRIED (PSE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0482/2007 / P6_TA-PROV(2007)0607
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007
4.
Objet: une Agence européenne de la Sécurité Aérienne
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2005/0228(COD)
6.
Base juridique: Article 80(2) du Traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: La Commission a accepté le paquet de 20 amendements de compromis.
9.
Possibilité de modification de la proposition: La Commission a présenté en décembre 2007, conformément à l'article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c), du traité CE, son avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption: Suite à l’avis du Parlement européen en deuxième lecture, la proposition devrait faire l’objet d’un examen rapide par le Conseil, en vue de permettre la signature conjointe du texte par les deux Institutions et sa publication dans les plus brefs délais (début de 2008).
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption d’une directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (Directive-cadre sur la stratégie pour le milieu marin)

1.
Rapporteur: Marie-Noëlle LIENEMANN (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0389/2007 / P6_TA-PROV(2007)0595

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Politique pour le milieu marin
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2005/0211(COD)

6.
Base juridique: Article 175 (1) du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement qui améliorent sa proposition sur un certain nombre de points, en particulier la nature des obligations légales et les zones marines protégées.
9.
Perspectives quant à l'avis de la Commission: La Commission prépare actuellement son avis.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen permettant ainsi l’adoption de la proposition en deuxième lecture lors d’une prochaine session.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption d’une directive du Parlement européen et du Conseil sur la qualité de l'air ambiant et un air plus pur pour l'Europe

1.
Rapporteur: Holger KRAHMER (ALDE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0398/2007 / P6_TA-PROV(2007)0596
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Qualité de l’air ambiant
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2005/0183(COD)

6.
Base juridique: Article 175 (1) du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement qui améliorent sa proposition sur un certain nombre de points, en particulier l’établissement d’une norme d’exposition pour la question des particules fines et l’exigence spécifique d’une prise en compte des groupes sensibles de la population lors de l’élaboration des plans de gestion de la qualité de l’air.
9.
Perspectives quant à l'avis de la Commission: La Commission prépare actuellement son avis.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, ce qui permettra l’adoption de la proposition en deuxième lecture lors d’une prochaine session.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’interopérabilité du système ferroviaire communautaire

1.
Rapporteur: Josu ORTUONDO LARREA (ALDE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0345/2007 / P6_TA-PROV(2007)0597 HYPERLINK "http://www2.europarl.eu.int/omk/sipade2?L=EN&OBJID=92662&LEVEL=4&MODE=SIP&NAV=X&LSTDOC=N" 

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Interopérabilité du système ferroviaire communautaire

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0273(COD)

6.
Base juridique: Article 80 (2) du Traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter l’amendement unique adopté par le Parlement.
9.
Perspectives de modification de la proposition: Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: L’approbation des amendements du Parlement par le Conseil est prévue pour l’un des prochains Conseils, ce qui permettra l’adoption de la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/71/CE sur la protection juridique des dessins ou modèles

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0453/2007 / P6_TA-PROV(2007)0609
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007

4.
Objet: Protection juridique des dessins ou modèles

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2004/0203(COD)
6.
Base juridique: Article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission estime que la libéralisation du marché des pièces de rechange sert au mieux les intérêts des consommateurs européens et des PME. L’avis du Parlement en première lecture contribue grandement à la réalisation de cet objectif. La Commission est d’avis que rien ne justifie de différer l’ouverture du marché des pièces de rechange à la concurrence.

La Commission peut par conséquent accepter les amendements suivants: 1, 2, 3, 4 et 8.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Aucune proposition modifiée n'est prévue.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: La Commission espère que l’avis du Parlement et son soutien concernant l’ouverture du marché des pièces de rechange à la concurrence donnera un nouvel élan aux discussions au sein du Conseil pour trouver une position commune dans les plus brefs délais.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant établissement de l'entreprise commune ARTEMIS pour la mise en œuvre d'une initiative technologique conjointe sur les systèmes informatiques embarqués
1.
Rapporteur: Giorgio DE MICHELIS (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0484/2007 / P6_TA-PROV(2007)0588
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Règlement du Conseil portant établissement de l’«entreprise commune ARTEMIS»
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0088(CNS)
6.
Base juridique: Articles 171 et 172 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la majeure partie des amendements adoptés car ils respectent l’esprit et le contenu de sa proposition.
En revanche, les amendements suivants ne peuvent être acceptés:
Les amendements 3 et 14 relatifs au personnel. Les entreprises communes étant des organismes communautaires, le statut du personnel des Communautés européennes s’applique à tous les membres de leur personnel. La Commission convient que la procédure de recrutement de personnel, dans le cadre du statut, doit être aussi rapide et souple que possible.
L’amendement 41 relatif à l’estimation des contributions des organisations de recherche et de développement qui participent aux projets. Les modalités de cette estimation ne peuvent être établies par le seul comité directeur car l’estimation doit s’appuyer sur la définition des coûts éligibles de participation aux projets supportés par les organisations, qui, dans la plupart des cas, sera établie par les autorités nationales octroyant des subventions publiques aux participants conformément aux réglementations nationales. Pour les participants pour lesquels il n’existe pas de contrat national correspondant, l’estimation de leur contribution sera effectuée conformément aux règles du PC7.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Les services de la Commission ont informé oralement les instances du Conseil de la position de la Commission concernant les différents amendements dont un certain nombre a été pris en compte dans l’orientation générale adoptée par le Conseil le 23 novembre 2007. La Commission est favorable à cette orientation générale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil lors de sa session du 20 décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant établissement de l'entreprise commune ENIAC (ITC sur la nanoélectronique)
1.
Rapporteur: Nikolaos VAKALIS (PPE-DE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0486/2007 / P6_TA-PROV(2007)0589

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Règlement du Conseil portant établissement de l’«entreprise commune ENIAC»
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0122(CNS)
6.
Base juridique: Articles 171 et 172 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la majeure partie des amendements adoptés car ils respectent l’esprit et le contenu de sa proposition.
En revanche, les amendements suivants ne peuvent être acceptés:
L’amendement 46 relatif à l’évaluation des contributions en nature d’organismes de recherche et de développement qui participent aux projets. Les modalités de cette évaluation ne peuvent être établies par le seul comité directeur, car l’évaluation doit s’appuyer sur la définition des coûts éligibles de participation aux projets supportés par les organisations, qui, dans la plupart des cas, sera établie par les autorités nationales octroyant des subventions publiques aux participants conformément aux réglementations nationales. Pour les participants pour lesquels il n’existe pas de contrat national correspondant, l’évaluation de leur contribution en nature sera effectuée conformément aux règles du PC7.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Les services de la Commission ont informé oralement les instances du Conseil des positions de la Commission relatives aux différents amendements et ces positions ont été largement reprises dans l’orientation générale du Conseil adoptée lors de la session du Conseil «Compétitivité» du 23 novembre 2007. La Commission est favorable à cette orientation générale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil lors de sa session du 20 décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant création de l'entreprise commune pour l’initiative en matière de médicaments innovants
1.
Rapporteur: Françoise GROSSETÊTE (PPE-DE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0479/2007 / P6_TA-PROV(2007)0590
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Entreprise commune pour l’initiative en matière de médicaments innovants
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0089(CNS)
6.
Base juridique: Articles 171 et 172 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement car ils respectent l’esprit et le contenu de sa proposition.
En revanche, les amendements suivants ne peuvent être acceptés:
L’amendement 41 relatif à la participation de trois observateurs du PE aux réunions du comité directeur. L’article 5(3)(e) des statuts de l’entreprise commune IMI prévoit déjà la présence d’observateurs et d’experts à la réunion du comité directeur lorsque cette présence s’avère pertinente compte tenu de l’ordre du jour. De plus, la présence du PE aux réunions du comité directeur risque de générer un conflit d’intérêts avec le rôle joué par le PE dans la procédure de décharge.

Les amendements 23 et 25 relatifs au personnel. Les entreprises communes étant des organismes de droit communautaire, le statut du personnel des Communautés européennes s’applique à tous les membres de leur personnel. La Commission convient que la procédure de recrutement de personnel, dans le cadre du statut, doit être aussi rapide et souple que possible.
9.
Perspectives de modification de la proposition: Les services de la Commission ont informé oralement les instances du Conseil de la position de la Commission relative aux différents amendements dont un certain nombre a été pris en compte dans l’orientation générale adoptée par le Conseil le 23 novembre 2007. La Commission est favorable à cette orientation générale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil (Environnement) lors de sa session du 20 décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant création de l'entreprise commune Clean Sky
1.
Rapporteur: Lena EK (ALDE/SV)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0483/2007 / P6_TA-PROV(2007)0591
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Entreprise commune Clean Sky
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0118(CNS)
6.
Base juridique: Articles 171 et 172 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement car ils respectent l’esprit et le contenu de sa proposition.
Parmi les amendements qui ne peuvent être acceptés figurent les amendements 18 et 20 relatifs au personnel. Les entreprises communes étant des organismes de droit communautaire, le Statut du personnel des Communautés européennes s’applique à tous les membres de leur personnel. La Commission convient que la procédure de recrutement de personnel, dans le cadre du statut, doit être aussi rapide et souple que possible.
9.
Perspectives de modification de la proposition: Les services de la Commission ont informé oralement les instances du Conseil de la position de la Commission relative aux différents amendements dont un certain nombre a été pris en compte dans l’orientation générale adoptée par le Conseil le 23 novembre 2007. La Commission est favorable à cette orientation générale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil (Environnement) lors de sa session du 20 décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 21/2004 en ce qui concerne la date d'introduction de l'identification électronique des animaux des espèces ovine et caprine

1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm GRAEFE zu BARINGDORF (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0501/2007 / P6_TA-PROV(2007)0619
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2007
4.
Objet: Date d’introduction obligatoire de l'identification électronique des animaux des espèces ovine et caprine

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0244(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter un des trois amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1: La procédure de comitologie est remplacée par la fixation d’une date (31 décembre 2009).

La Commission est en mesure d’accepter cet amendement. La date proposée est conforme aux conclusions du rapport de la Commission.

Amendement 2: Demande de rapport sur la justification de l’identification électronique.
La Commission ne peut accepter cet amendement car cela remettrait en question le principe de base de la traçabilité individuelle des ovins et des caprins prévu par le règlement (CE) n° 21/2004.

Amendement 6: Demande d’un considérant réclamant d’intégrer la possibilité d’aide financière pour l’acquisition d’équipements d’identification électronique au sein des programmes de développement rural des États membres.

La Commission ne peut accepter cet amendement car il va au-delà du contenu du dossier.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Aucune proposition modifiée (voir ci-dessous).
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition modifiée a été adoptée par le Conseil AGRI du 17 décembre 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant organisation commune du marché vitivinicole et modifiant certains règlements

1.
Rapporteur: Giuseppe CASTIGLIONE (PPE-DE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0477/2007 / P6_TA-PROV(2007)0610

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007
4.
Objet: Organisation commune du marché vitivinicole

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0138(CNS)

6.
Base juridique: Articles 36 et 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: Au cours du débat qui a eu lieu lors de la session plénière du 11 décembre 2007, la Commission a souligné qu'elle était très satisfaite de l’approche extrêmement constructive du Parlement concernant la proposition d’une réforme du secteur du vitivinicole. Elle reconnaît également le travail considérable fourni par la Commission de l’agriculture et du développement rural, en particulier ses efforts qui ont conduit à la finalisation en plénière de son rapport et de la résolution dans un délai permettant à la présidence portugaise de parvenir à un accord politique au Conseil de décembre. Toutefois, elle n’a pas accepté formellement les amendements adoptés par le Parlement européen mais a indiqué être disposée à trouver un compromis sur un certain nombre de points.

9.
Perspectives de modification de la proposition: La résolution du PE contient un certain nombre de propositions d’amendements portant sur les droits de plantation, l’arrachage, la chaptalisation, l’aide à l’utilisation de moûts de raisin, la distillation, les pratiques œnologiques, la classification des vins, l’étiquetage, les mesures des programmes de soutien et leur financement, le transfert de fonds du budget vitivinicole vers le Fonds européen agricole pour le développement rural, l’application des règles de conditionnalité à certaines mesures et la date d’entrée en vigueur de la nouvelle OCM du vin.

La Commission a apporté, avant et après la session plénière, des modifications significatives à sa proposition dans la plupart des domaines pointés du doigt par le PE. Cependant, elle a été contrainte de rejeter un grand nombre de suggestions visant la réintroduction de mesures de soutien du marché au niveau communautaire. De même, elle n’a pas été en mesure d’accepter l’absence de date de fin d’interdiction de nouvelles plantations de vignes ni la proposition de non-application des dispositions de conditionnalité au secteur vitivinicole formulée par le PE, notamment en ce qui concerne certains éléments des programmes de soutien et l’arrachage.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Le Conseil est parvenu à un accord politique sur le paquet de compromis de la présidence portugaise le 19 décembre 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs et le règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)

1.
Rapporteur: Jan MULDER (ALDE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-470/2007 / P6_TA-PROV(2007)0598

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Régimes de soutien en faveur des agriculteurs (conditionnalité)
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0177(CNS)

6.
Base juridique: Articles 36, 37 et article 299, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
Les amendements 12, 15, 17, 18, 19, 24, 25, 26, 29 et 31 sont couverts par le texte de compromis élaboré par la présidence portugaise (remplacement de la «règle des 10 mois» par une date unique, clarification de la responsabilité des agriculteurs, exemption de réductions en vertu de la règle de minimis et règles pour les infractions mineures et leur suivi, instauration progressive de la conditionnalité totale dans les nouveaux États membres appliquant le RPUS). Ce compromis tient compte de la position de la Commission. La Commission est prête à accepter l’amendement 31 à condition que le plafond de 100 € pour la règle de minimis s’applique à la fois aux deux piliers de la PAC lorsque la règle aura été étendue au 2ème pilier.

Un certain nombre des autres amendements portent sur les règles de la Commission (dispositions relatives au contrôle et aux sanctions) et ont été pris en compte dans le nouveau règlement de la Commission adopté le 20 décembre 2007. Sont concernés les amendements 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 20, 22, 23 et 28.

La prolongation du RPUS jusqu’en 2013 (amendement 27) sera examinée dans le cadre du contrôle sanitaire.

Tous les autres amendements ne peuvent être acceptés.

· Rapport de la Commission tous les deux ans (amendements 5 et 21): la Commission estime approprié d’établir un rapport uniquement lorsque cela est nécessaire.

· Énoncés d’ordre général (amendements 1 et 2) et transposition harmonisée des directives (amendement 14): ces amendements sont trop ambitieux et dépassent le cadre de cet exercice législatif.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Afin de contribuer à des avancées rapides au sein du Conseil, la Commission entend communiquer oralement à ce dernier sa position concernant les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition sous la présidence slovène début 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux (refonte)

1.
Rapporteur: Werner LANGEN (PPE‑DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0472/2007 / P6_TA-PROV(2007)0611

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007

4.
Objet: Refonte de la directive sur le droit d’apport et autres impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0253(CNS)

6.
Base juridique: Articles 93 et 94 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.

Lors de l’examen des amendements adoptés, la Commission a tenu compte de l’orientation générale du Conseil ECOFIN relative à la refonte de la directive 69/335/CEE concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux (directive sur le droit d’apport) approuvée le 4 décembre 2007, en attendant l’avis du Parlement européen. Cette orientation générale repose sur un texte de compromis qui reprend bon nombre des préoccupations du Parlement européen. Cependant, l’orientation générale du Conseil ECOFIN fait complètement abstraction de la partie de la proposition relative à la suppression progressive du droit d’apport. La Commission est évidemment déçue que le Conseil ECOFIN ne soit pas parvenu à un accord unanime sur la suppression progressive du droit d’apport. Toutefois, elle considère que l’orientation générale du Conseil ECOFIN est un compromis réaliste étant donné les sérieuses réserves formulées par certains États membres et la nécessité de l’unanimité pour les questions relatives aux impôts directs.

Les amendements 1, 2 et 3 de la résolution législative du PE diffèrent de deux ans la suppression progressive du droit d’apport. Bien que la Commission puisse en principe accepter les amendements du Parlement européen, elle ne présentera pas de proposition modifiée car les dispositions concernées ne sont pas traitées dans l’orientation générale du Conseil ECOFIN.

Les amendements 4, 5 et 6 de la résolution législative du PE diffèrent la mise en application de la directive refondue jusqu’au 31 décembre 2009 et l’abrogation de la directive existante ainsi que l’entrée en vigueur de la directive refondue jusqu’au 1er janvier 2010. Étant donné que le droit d’apport ne sera pas supprimé pour le moment, la Commission estime suffisante la date limite du 31 décembre 2008 pour la mise en application de la directive refondue par les États membres, ce qui signifie que la directive existante pourrait être abrogée à compter du 1er janvier 2009. Ces dates étant conformes à l’orientation générale du Conseil ECOFIN, la Commission n’entend pas modifier sa proposition sur ce point.

La Commission peut accepter les amendements 7 et 8 de la résolution législative du PE concernant l’introduction de références à certaines entreprises de droit bulgare et roumain. Ces références figurant déjà dans l’orientation générale du Conseil ECOFIN, des amendements supplémentaires apparaissent superflus.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: Une proposition modifiée officielle de la Commission n’est pas nécessaire, vu que le Conseil ECOFIN a déjà approuvé une orientation générale pour la refonte de la directive sur le droit d’apport que la Commission, sur le principe, estime réaliste, compte tenu de l’exigence d’unanimité.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: Le Conseil devrait adopter la proposition refondue au cours de l’une de ses prochaines sessions. Il est peu probable qu’il accepte les amendements de la résolution législative du PE qui ne sont pas couverts par son orientation générale du 4 décembre 2007. Plus précisément, étant donné que l’orientation générale ne prévoit pas la suppression progressive du droit d’apport, il est peu probable de parvenir à une position commune qui tienne compte des amendements concernés de la résolution du PE.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits (refonte)

1.
Rapporteur: Ioannis GKLAVAKIS (PPE-DE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0480/2007 / P6_TA-PROV(2007)0586
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0014(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements suivants intégralement ou partiellement et après reformulation: 7, 8, 11 et 24.

(a) Les amendements 8 et 11 peuvent être acceptés intégralement.
L’amendement 8 est acceptable car l’élément supprimé dans la proposition n’est pas essentiel et est mentionné uniquement à titre d’exemple. L’amendement 11 peut être accepté bien que la proposition d’ajouter dans la définition de «clone» la notion d’«espèce de plante fruitière» soit implicite compte tenu du champ d’action de la directive. 

(b) Les amendements 7 et 24 peuvent être acceptés partiellement après reformulation.

En particulier, en ce qui concerne l’amendement 24, la Commission peut accepter le principe d’un allongement du délai de conservation des registres.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 27, 28, 29 et 30.

(a) Concernant les amendements 10, 19 et 26, les mesures proposées sont en conflit avec des dispositions existantes du texte actuel qui restent inchangées à l’issue de la refonte – par exemple, l’introduction de mesures visant à autoriser les États membres à fixer des conditions plus strictes pour leur production propre va à l’encontre de la disposition non modifiée de la directive qui indique que les États membres doivent s’abstenir d’imposer des conditions plus strictes ou des restrictions à la commercialisation des matériels de multiplication (amendement 19).

(b) Concernant les amendements 12, 13, 14, 15, 22, 28 et 30, les mesures proposées établissent des dispositions qui sont redondantes avec d’autres dispositions de la directive – par exemple, l’amendement 22 introduit dans l’article 5 des conditions relatives à l’identification et à l’étiquetage des variétés qui figurent déjà dans l’article 7. Autre exemple: l’amendement 30 n'est pas nécessaire, compte tenu du contenu de l’article 22, paragraphe 2.

(c) Concernant les amendements 4, 5, 9, 20, 21 et 23, les conditions extrêmement détaillées proposées pour les fournisseurs et le matériel de multiplication sont disproportionnées et contraires à l’objectif de simplification (amendements 5 et 18), notamment: - la suppression de la dispense prévue dans la proposition à l’égard des fournisseurs qui ne vendent qu’à des personnes qui ne sont pas engagées professionnellement dans la production, la reproduction ou la vente de matériels de multiplication ou de plantes fruitières (amendements 4, 9, 23); - l'obligation pour les fournisseurs de détenir une licence alors que le projet de directive prévoit déjà une obligation d’enregistrement (amendement 20); - l'obligation pour les fournisseurs commercialisant des matériels de multiplication ou des plantes fruitières de posséder une spécialisation dans ce domaine et d’être des ingénieurs-agronomes (amendement 21).

(d) En ce qui concerne les amendements 2, 16, 17 et 25, le but est d’introduire dans le projet de directive des exigences qui entrent dans le cadre d’une autre législation communautaire, à savoir le règlement (CE) n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.

(e) Concernant les amendements 6 et 18, le but est d’introduire dans le projet de directive des exigences qui entrent dans le cadre d’une autre législation communautaire, à savoir le règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural.

(f) Concernant les amendements 3, 27 et 29, ils vont à l’encontre de la nécessité de garantir la clarté de la législation communautaire; l’amendement 3 n’est pas nécessaire car l’enregistrement implique l’existence d’un registre; l’utilisation du terme «comitologie» dans l’amendement 27 est inappropriée; concernant l’amendement 29, il est de bonne pratique législative de fixer une date précise, la fin de la période correspondant, dans la mesure du possible, au dernier jour d’un mois, plutôt qu’une période commençant le jour de l’entrée en vigueur.

(g) L’amendement 1 ne peut être accepté car la référence aux échanges intracommunautaires est une précision importante qui est commune à toutes les directives relatives aux semences et au matériel de reproduction et n’est mentionnée nulle part ailleurs dans la directive.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Aucune proposition modifiée. Toutefois, la Commission veillera à ce que certains points soulevés par le rapporteur soient pris en compte lors de l’adoption des mesures d’application.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition est encore en discussion au niveau du groupe de travail du Conseil.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à des actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers 
1.
Rapporteur: Bogdan GOLIK (PSE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0461/2007 / P6_TA-PROV(2007)0605

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007
4.
Objet: Actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0095(CNS)

6.
Base juridique: Articles 36 et 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.

Certains amendements sont déjà couverts par les dispositions existantes correspondantes du Conseil et/ou de la Commission, en particulier: l’inclusion des caractéristiques du modèle de production européen, la variété et la tradition de la culture agroalimentaire de la Communauté ou la possibilité de réviser, adapter ou allonger la liste des produits éligibles (amendements 3, 4, 5, 10 et 13).
D’autres amendements peuvent être acceptés et introduits sans délai dans la proposition de la Commission, par exemple celui qui vise à avancer la date limite pour la présentation du prochain rapport au Parlement européen et au Conseil du 31 décembre 2012 au 31 décembre 2010 (amendement 24) et ceux qui prévoient une participation financière plus importante de l’UE dans les programmes de promotion dans certains cas particuliers (amendements 9, 19 et 20).
Il a été pris note d’une troisième catégorie d’amendements qui seront réexaminés (amendements 1 et 11). Dans ce dernier cas, la Commission, bien qu’elle partage en partie ou totalement l’avis exprimé par le Parlement, n’est pas en mesure pour l’instant d’introduire ces amendements pour les raisons suivantes: ils nécessitent un examen plus approfondi, dépassent le cadre de l’exercice de fusion en cours (amendements 7, 12, 16 et 17), ou portent sur le règlement de la Commission relatif à la promotion plutôt que sur le règlement du Conseil en question (amendements 2 et 6). C’est le cas pour les amendements qui traitent du calendrier annuel pour la soumission et l’évaluation des programmes (amendement 21) ou de la possibilité de révision des règles régissant l’utilisation des marques commerciales dans le cadre d’activités de commercialisation cofinancées (amendement 8).

Enfin, les amendements restants ne peuvent être acceptés par la Commission. Il s’agit des amendements visant à diminuer la part des organisations proposantes dans le budget des programmes cofinancés (la Commission craint que du fait d’une telle diminution, certaines d’entre elles soient moins intéressées par la bonne gestion de ces budgets) ou à modifier le rôle de la Commission dans le système des programmes de promotion cofinancés de l’UE (amendements 14, 15, 18, 22 et 23), par exemple à travers le remplacement des comités de gestion existants par des comités de réglementation (car les mesures de promotion font partie des mesures de marché pour lesquelles les décisions sont normalement prises avec l’aide d’un comité de gestion).

9.
Perspectives de modification de la proposition: Afin de contribuer à des avancées rapides au sein du Conseil, la Commission entend communiquer oralement au Conseil sa position concernant les amendements adoptés par le Parlement.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil le 17 décembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération en matière d’obligations alimentaires
1.
Rapporteur: Genowefa GRABOWSKA (PSE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0468/2007 / P6_TA-PROV(2007)0620
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2007
4.
Objet: Obligations alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2005/0259(CNS)
6.
Base juridique: Article 61, point c) et article 67, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.

Concernant le rapport en général

La Commission salue la résolution qui, dans l’ensemble, soutient le règlement proposé. Plus particulièrement, le Parlement européen approuve la suppression de la procédure d’exequatur pour les obligations alimentaires de tous types, sous réserve de règles harmonisées sur la loi applicable et, dans une certaine mesure, de règles minimales concernant le droit procédural. Il approuve également le double objectif d'établir un mécanisme de coopération qui s’appuie sur et aille plus loin que le système international et d'instaurer pour la première fois des mesures d’exécution efficaces. Ce soutien général du Parlement est important car tous ces points ont suscité des doutes émis en Conseil par un certain nombre d’États membres.

Concernant la question de la base juridique (amendements 1 à 3 et amendement 14)

La Commission maintient sa position relative à la base juridique et ne peut par conséquent pas accepter les amendements du PE à ce sujet. Même si les arguments avancés par le Parlement européen en faveur d’une modification de la base juridique ne peuvent être considérés comme totalement injustifiés à la lumière de la nature fondamentalement pécuniaire des obligations alimentaires et du contexte juridique existant, il est indéniable que cet acte, traitant exclusivement des obligations alimentaires, constitue un «aspect touchant le droit de la famille» au sens de l’article 67, paragraphe 5 du traité. La Commission est consciente des inconvénients de cette interprétation mais a proposé une solution pour remédier à cette situation en invitant le Conseil à permettre l'adoption en codécision des nouvelles mesures relatives aux obligations alimentaires. Il revient par conséquent au Conseil de décider de la procédure décisionnelle à appliquer. La Commission continuera de demander au Conseil de donner suite à son invitation.

Concernant les modifications proposées pour les règles relatives à la loi applicable en général (amendements 7, 8, 9, 10, 34, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42)

Il est à noter que les règles en matière de loi applicable ont été négociées principalement dans le cadre de la Conférence de La Haye sur le droit international privé. Compte tenu du caractère traditionnellement universel de telles règles – ce qui signifie qu’elles s’appliquent même si la loi applicable n’est pas celle d’un État contractant – il est préférable d’éviter de se retrouver avec des ensembles de règles de conflit de lois différents au sein de la Communauté et au niveau international. Le Parlement a été associé à l’ensemble des travaux menés au niveau international et a pris part, à titre d'observateur au sein de la délégation de la Communauté, aux côtés de la Commission et des États membres, à la Conférence diplomatique de novembre 2007 qui a débouché sur l’adoption d’un protocole sur la loi applicable aux obligations alimentaires. Le Protocole de La Haye peut par conséquent être raisonnablement considéré comme le fruit d'un compromis politique sur ce chapitre du projet de règlement. L’objectif serait d’adopter les règles internationales au niveau de la Communauté en alignant les règles énoncées dans le règlement sur les règles stipulées dans le Protocole. Les règles relatives à la loi applicable demeurent extrêmement importantes pour parvenir à la suppression de la procédure d’exequatur au niveau communautaire. Dans un tel contexte, l’amendement 42 peut être accepté, les amendements 8 et 9 peuvent être acceptés sous réserve d’une reformulation, et l’amendement 36 peut être partiellement accepté. En revanche, les amendements 7, 10, 34, 37, 38, 39, 40 et 41 ne peuvent être acceptés.

Concernant la proposition d’élargir le champ d’application du droit de l'État membre dont la juridiction est saisie (amendements 7, 8 et 36)

Le Parlement européen propose une application plus généralisée de la lex fori dans tous les cas où elle permet d’accélérer la résolution du litige. Cette proposition ne peut être acceptée par la Commission que partiellement. La Commission est d’avis qu’elle n’apporte pas une sécurité juridique suffisante, ni la protection offerte au créancier par le règlement, protection qui devrait être la même quelle que soit la juridiction saisie. Par conséquent, le champ d’application de la lex fori doit être plus circonscrit pour garantir qu’elle bénéficie au créancier. La position de la Commission sur cette question est parfaitement en adéquation avec celle des États membres au sein du Conseil et est reflétée dans le résultat des négociations du Protocole de La Haye sur la loi applicable. Cela étant, l’amendement 36 peut être accepté partiellement et l’amendement 8 peut être accepté partiellement sous réserve d’une reformulation. L’amendement 7, en revanche, ne peut être accepté.

Concernant la proposition de supprimer la clause échappatoire sur la loi applicable (amendements 10 et 40)

La proposition de supprimer la clause échappatoire sur la loi applicable qui permet de s’opposer à l’application d’une loi étrangère si cette loi prévoit une obligation alimentaire basée sur une relation de famille qui n’est pas reconnue dans l’État membre du for, ne peut être acceptée par la Commission. Cette disposition est en effet indispensable pour établir un équilibre délicat entre les différents intérêts et politiques des États membres de l’UE. Les règles relatives à la loi applicable devraient s’appliquer à toutes les obligations alimentaires, sans harmonisation des législations de la famille sous-jacentes ni, par conséquent, des bases juridiques pour les créances alimentaires. Cela n’est possible que si le débiteur a la possibilité de refuser la loi applicable désignée par la règle de conflit, lorsque cette loi reconnaît une relation de famille qui n’est pas reconnue dans l’État membre du for. Une fois de plus, la position de la Commission sur cette question est parfaitement en adéquation avec celle des États membres au sein du Conseil et est reflétée par le résultat des négociations du Protocole de La Haye sur la loi applicable.

Concernant la proposition de supprimer les règles harmonisées sur la signification et la notification des actes (amendements 44 et 47)

Cette proposition va dans le sens des négociations en cours au Conseil. Toutefois, il convient de garder à l’esprit que les règles relatives à la signification et à la notification des actes représentent un élément important de la protection des droits de la défense du débiteur. Par conséquent, la suppression de ces règles ne peut être acceptée que si elle s’accompagne d’un renforcement de cette protection des droits de la défense. Ce renforcement peut s’effectuer, par exemple, en précisant la procédure spéciale de réexamen prévue à l’article 24 du règlement proposé. La Commission peut par conséquent accepter les amendements du Parlement sur ce point, à condition qu'une protection suffisante des droits de la défense soit garantie.

Concernant les amendements proposés sur la protection des données (amendements 11, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58)

Aussi louable que soit le but poursuivi par ces amendements, il semble difficile de fixer dans un règlement des règles directement applicables qui sont plus limitées que les règles actuelles s’appliquant dans le cadre de la directive 95/46/CE. La Commission ne peut donc pas accepter ces amendements qui risqueraient d’interférer avec l’application de la directive qui doit indéniablement être préservée. En revanche, les amendements relatifs à la protection des données qui n’interfèrent pas avec l’application de la directive peuvent être acceptés. À la lumière de ces considérations, les amendements 51, 52 et 57 peuvent être acceptés. Les amendements 11 et 58 peuvent être acceptés sous réserve d’une reformulation. Les amendements 53, 54, 55 et 56, en revanche, ne peuvent être acceptés. Les dispositions du règlement relatives à la protection des données n’ont été discutées qu’une seule fois au sein du Conseil. Lors de cette discussion, les États membres ont, en règle générale, souligné la complexité du système proposé et insisté sur la nécessité d’une simplification.

Concernant les autres amendements
Les autres amendements n’ont pas soulevé de questions politiques majeures. Ils visent principalement à:

· clarifier ou simplifier le texte du règlement (amendements 4, 16, 17, 20, 22, 23, 29 à 33, 41, 49, 50): alors que certaines de ces clarifications peuvent être acceptées, au moins partiellement et après reformulation (amendements 4, 16 et 49), les définitions proposées de notions juridiques ne peuvent être acceptées lorsqu’elles risquent d’interférer avec la jurisprudence existante de la CJCE et avec la mise en œuvre d’instruments internationaux existants relatifs au même sujet (amendements 17, 20, 23 et 41). De même, d’autres clarifications proposées ne peuvent être acceptées, soit parce qu’elles modifieraient en substance la règle proposée, ce qui n’est pas l’objectif recherché par le rapport (amendement 22), soit parce qu’elles seraient inopérantes dans la pratique (amendement 50). Les amendements 29 à 33 ne peuvent être acceptés car les règles sur lesquelles ils portent doivent être incluses dans le règlement puisque ce dernier remplacera le règlement (CE) n° 44/2001 en matière de pension alimentaire et qu’il est préférable de disposer d’un ensemble complet de règles relatives à ce sujet;

· limiter les possibilités de choix de la juridiction et/ou de la loi applicable et imposer des conditions de forme pour ces choix: tandis que certaines restrictions proposées peuvent être acceptées en principe (amendements 6 et 27 et, en partie, l’amendement 8), d’autres types de restrictions ne peuvent être acceptés (certaines parties de l’amendement 8, amendements 25, 26, 37, 38);

· améliorer les règles d’exécution proposées (amendements 46, 47, 48, 61): ces amendements peuvent généralement être acceptés, au moins partiellement. Il est à noter que les règles d’exécution n’ont pas bénéficié d’un grand soutien au sein du Conseil. Par conséquent, le soutien du PE sur ce point est encourageant;

· permettre aux organismes publics de recourir au système de coopération défini dans le règlement (amendement 21): cette proposition peut être acceptée sous réserve d’une reformulation - une approche similaire est appliquée au sein du Conseil;

· attribuer la compétence en matière d’obligations alimentaires aux juridictions du lieu où les relations de famille ont été établies de manière officielle et permettre l’application des lois de cet État (amendements 24 et 39): cet amendement ne peut être accepté. Il n’existe aucun lien étroit entre le lieu où une relation de famille a été établie et l’obligation alimentaire. De plus, en l’absence d’une harmonisation du concept de «relations de famille», les notions de lieu et de moment d’établissement d’une relation de famille restent imprécises;
· permettre l’application de la directive 2003/08/CE sur l’assistance judiciaire (amendement 45): cette proposition ne peut être acceptée. Tout d’abord, cela constituerait un recul par rapport au système existant établi par le règlement (CE) n° 44/2001. De plus, la disposition devrait être alignée sur l’accord conclu au niveau international dans le cadre de la nouvelle Convention de La Haye qui prévoit un système d’aide judiciaire encore plus favorable, notamment dans le cas des obligations alimentaires envers les enfants (article 15 de la Convention). L'existence, au niveau de l’UE, d'un système moins favorable que le système existant au niveau international semblerait difficile à justifier.

9.
Perspectives de modification de la proposition: À ce stade, la Commission n’envisage pas de modifier sa proposition initiale, mais défendra oralement au Conseil les amendements qu’elle peut accepter.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Un accord politique relatif à certaines parties du règlement pourrait être conclu sous la présidence slovène.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne certaines dispositions temporaires relatives aux taux de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: Ieke VAN DEN BURG (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0469/2007 / P6-TA-PROV(2007)0587

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Prolongation jusqu’au 31/12/2010 de certaines dérogations relatives aux taux de TVA accordées aux nouveaux États membres

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0136(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Les amendements 2, 4, 5, 6, 7, 8 ne peuvent pas être acceptés car ils doivent être considérés comme la contribution du Parlement à la réflexion en cours sur la future politique en matière de taux de TVA réduits (et, notamment, à la discussion relative à un régime définitif pour les transactions intracommunautaires). Par conséquent, ils dépassent le cadre de la présente proposition législative.
L’amendement 1 est purement rédactionnel et, en ce qui concerne l’amendement 3, le texte de compromis de la proposition prêt à être soumis pour adoption au Conseil diffère de la proposition de la Commission. Pour ces raisons, une modification de la proposition de compromis ne peut être acceptée.

L’amendement 9 concernant la possibilité, pour les États membres qui n'ont pas appliqué ou qui n'appliquent plus les dérogations temporaires pour la TVA, de faire usage de ces dérogations, ne peut être accepté. La Commission considère en effet que si un État membre ne fait pas ou plus usage d’une dérogation, cela prouve l'adaptation de son économie au marché intérieur et l’adoption des règles constituant l’«acquis communautaire», et c’est précisément le but qui était recherché par l'octroi de dérogations.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: La Commission n’envisage pas de présenter une proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: Le 20 décembre 2007, le Conseil a adopté une proposition de compromis qui n’inclut pas les amendements. Elle a été publiée au Journal officiel L 346 du 29 décembre 2007.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE DÉCEMBRE 2007
-
Résolution du Parlement européen du 13 décembre 2007 sur le 10ème anniversaire de la convention d'Ottawa de 1997 sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction
(PE: B6-0518/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 13 décembre 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 13 décembre 2007 sur le Tchad oriental
(PE: B6-0527/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 13 décembre 2007
Compétence: 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 13 décembre 2007 sur les droits de la femme en Arabie saoudite
(PE: B6-0526/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 13 décembre 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-----------
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